
République Française
Département de l'lsère
Commune de REVEL

extrait

DELIBERAT?ON DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil vingt, le dix septembre, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, en salle du conseil municipal, sous la présidence de
Madame BOURDELAIN Coralie, Maire.

Nombre de membres afférents au conseil municipal : 15
En exercice .' 15

Quiontprispartauvote: 15

Présents : Coralie BOURDELAIN ; Patrick HERVE ; Sandrine GAYET ; Vincent PELLETIER ; Stéphane
MASTROPIETRO ; Dominique CAPRON ; Christophe CORBET ; Cathy PELOSO ; Thierry RUTGE ;
Astrid BOUCHARD ; Antoine CREZE ; Caroline DRIOL ; Anne Izabelle ; Mireille Berthuin.
Procurations : Frédéric GEROMIN à Stéphane MASTROPIETRO
Absents : sans objet

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. 11 a été, conformément aux dispositions de
l'article 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Patrick Hervé, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions,
qu'il a acceptées.

Date de la convocation :4 septembre 2020

Délibération no3 : Instauration du Droit de Préemption Urbain sur l'intégralité des zones U et
AU du PLU

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L211-1 à L211-7,

L'article L211-1 du code de l'urbanisme offre la possibilité: aux communes dotées d'un PLU

approuvé, d'instituer un droit de préemption urbain, sur tout ou partie des zones urbaines et des

zones d'urbanisation future délimitées par ce plan.

Ce droit de préemption permet à la collectivité de mener une politique foncière en vue de la

réalisation, dans l'intérêt général, d'actions ou d'opérations d'aménagement répondant aux objets

définis à l'article L300-1 du Code de l'urbanisme. Ce droit peut en outre être exercé pour constituer

des réserves foncières en vue de permettre la réalisation desdites actions ou opérations

d'aménagement.

Vu la délibération du conseil municipal du 10 septembre 2020 approuvant l'élaboration du Plan

Local d'Urbanisme de Revel, outil principal de la mise en œuvre du développement urbain du

territoire communal.

Il convient d'instaurer le Droit de Préemption Urbain sur les zones U et AU du PLU.

Ce droit de préemption urbain est arrêté au regard du développement local déterminé par le PLU,

en perspective des besoins projetés en termes d'actions ou d'opérations d'aménagement

conduites dans l'intérêt général.



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité :

Décide d'instituer le Droit de Préemption urbain sur le territoire communal conformément

au Plan Local d'Urbanisme de la commune approuvé ce jour, dans les zones U (zones

urbaines) et AU (zone d'urbanisation future) du Plan Local d'Urbanisme, en application des

articles L210-1, L211-1 et suivants, L213-1 et suivants, R211-1 et suivants du Code de

l'Urbanisme:

Précise que la présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant 1 mois,

qu'une mention sera insérée dans 2 journaux diffusés dans le Département, conformément

à l'article R211-2 du Code de l'urbanisme, qu'une copie sera adressée à l'ensemble des

organismes et services mentionnés à l'article R211-3 du Code de l'Urbanisme.

Précise qu'un registre dans lequel seront inscrites toutes les déclarations d'intention

d'aliéner, les acquisitions réalisées par exercice du Droit de Préemption et des précisions

sur l'utilisation effective des biens acquis, sera ouvert et consultable en mairie aux jours et

heures habituels d'ouverture.

Le périmètre d'application du droit de préemption urbain est annexé au dossier de PLU approuvé

Ie 10 septembre 2020.

La présente délibération prend effet à partir de l'exécution de l'ensemble des formalités de

publicité mentionnées ci-avant.

Ainsi fait et délibéré, à Revel, le 10 septembre 2020

Pour extrait certifié conforme,

Coralie BOURDELAIN,
Maire de Revel,
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Références réglemeiqjaires de la délibération (pour information) :

Article !210-1

Les droits de préemption institués par le présent titre sont exercés en vue de la réalisation, dans l'intérêt général,
des actions ou opérations répondant aux objets définis à l'article L. 300-1, à l'exception de ceux visant à
sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels, à préserver la qualité de la ressource en eau, ou pour
constituer des rèserves foncïères en vue de permettre la réalisation desdites actions ou opérations
d'aménagement.

Article L211-1

Les communes dotées d'un plan d'occupation des sols rendu public ou d'un plan local d'urbanisme
approuvé peuvent, par délibération, instituer un droit de préemption urbain sur tout ou partie des zones
urbaines et des zones d'urbanisation future délimitées par ce plan, dans les périmètres de protection
rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines définis en
application de l'article L. 1321 -2 du code de la santé publique, dans les zones et secteurs définis par un plan
de prévention des risques technologiques en application de l'article L. 515-16 du code de l'environnement, dans
les zones soumises aux servitudes prévues au Il de l'article L. 211-12 du même code, ainsi que sur tout ou partie
de leur terrïtoïre couvert par un plan de sauvegarde et de mise en valeur rendu public ou approuvé en application

de l'article L. 313-1 lorsqu'il n'a pas été créé de zone d'aménagement différé ou de périmètre provisoire de
zone d'aménagement différé sur ces territoires.

(...)

Ce droit de préemption est ouvert à la commune. Le conseil municipal peut décider de le supprimer sur tout ou
partie des zones considérées. Il peut ultérieurement le rétablir dans les mêmes conditions. Toutefois, dans le cas

prèvu au deuxième alinéa de l'ariicle L. 2! 10-1, le droit de préemption peut ètre institué ou rétabli par arrêté du
représentant de l'Etat dans le département.

Lorsqu'un lotissement a été autorisé ou une zone d'aménagement concerté crèèe, la commune peut exclure du
champ d'application du droit de préemption urbain la vente des lots issus dudit lotissement ou les cessions de
terrain par la personne chargée de l'aménagement de la zone d'aménagement concerté. Dans ce cas, la
délibération du conseil municipal est valable pour une durée de cinq ans à compter du jour où la délibération est
exécutoire.

Article L211-2

Lorsque la commune fait partie d'un établissement public de coopération intercommunale y ayant vocation, elle
peut, en accord avec cet établissement, lui déléguer tout ou partie des compétences qui lui sont attribuées par le
présent chapitre.

Toutefois, la compétence d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, d'un

établissement public territorial crM. en application de l'article L. 5219-2 du code général des collectivités
territoriales, ainsi que celle de la métropole de Lyon en matière de plan local d'urbanisme, emporte leur
compétence de plein droit en matière de droit de préemption urbain.

()

Le titulaire du droit de préemption urbain peut déléguer son droit à la société mentionnée au deuxième alinéa du I

de l'article ELLde la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006, à une société

d'économie mixte agrùèe mentionnée à rarticle L. 481-l du code de; la construction et de l'habitation,
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à l'un des organismes d'habitations à loyer modéré prévus à l'aÏticle L. 411-2 du même code ou à l'un des

organismes agréés mentionnés à l'article L. 365-2 dudit code lorsque l'aliénation porte sur un des biens ou

des droits affectés au logement. Leur organe délibérant peut déléguer l'exercice de ce droit, dans des conditions

définies par décret en Conseil d'Etat. Par dérogation à l'article L. 213-11 du présent code, les biens acquis

par exercice du droit de préemption en application du présent alinéa ne peuvent êîre utilisés qu'en vue de la

réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction permettant la réalisation des objectifs fixés dans le

programme local de l'habitat ou déterminés en application du premier alinéa de l'article L. 302-8 du code

de la construction et de l'habitation.

Article L211-3

Le droit de préemption urbain n'est pas applicable aux aliénations de biens et droits immobiliers ayant fait

I'objet de la notification prévue par l'article L. 240-3 du présent cods, ni à l'aliénation de terrains au profit du

preneur à bail à construction conclu à l'occasion d'une opération d'accession sociale à la propriété, prévue au

dernier alinéa de l'article L. 251-1 du code de la construction et de l'habitation.

Article L211-4

Ce droit de préemption n'est pas applicable :

a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage professionnel

ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un tel local et ses locaux accessoires, soit par un ou plusieurs

Iocaux accessoires d'un tel local, compris dans un bâtiment effectivement soumis, à la date du projet d'aliénation,

au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix

années au moins dans les cas où la mise en copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du

règlement de copropriété au fichier immobilier constituant le point de départ de ce délai ;

b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres 11 et 111 de la loi no 71-579 du 16 iuillet

?et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un local mixte et des

Iocaux qui lui sont accessoires ;

c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de quatre ans à compter de son achèvement.

Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux

aliénations et cessions mentionnées au présent article sur la totalité ou certaines parties du territoire

soumis à ce droit.

Pour la mise en œuvre du deuxième alinéa de l'article L. 210-l le représentant de l'Etat dans le département

peut également décider, par arrêté motivé, d'appliquer le droit de préemption aux aliénations et cessions

mentionnées au présent article sur la totalité ou sur certaines parties du territoire soumis à ce droit.

Article L211-5

Tout propriétaire d'un bien soumis au droit de préemption peut proposer au titulaire de ce droit l'acquisition de ce

bien, en indiquant le prix qu'il en demande. Le titulaire doit se prononcer dans un délai de deux mois à compter

de ladite proposition dont copie doit être transmise par le maire au directeur départemental des finances

publiques.
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A défaut d'accord amiable, le prix est fixé par la juridiction compétente en matière d'expropriation selon les règles

mentionnées à l'article L. 213-4.

En cas d'acquisition, l'article L. 213-14 est applicable.

En cas de refus ou à défaut de réponse du titulaire du droit de préemption dans le délai de deux mois prévu à

I'alinéa premier, le propriétaire bénéficie des dispositions de l'article L. 213-8.

Les dispositiûns des articles L. 213-11 et L. 213-12 ne sont pas applicables à un bien acquis dans les

conditions prévues par le présent article.

Article L211-7

Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de besoin, les conditions d'application du présent chapitre.

Article L213-1

Sont soumis au droit de préemption institué par l'un ou l'autre des deux précédents chapitres :

1o Tout immeuble ou ensemble de droits sociaux donnant vocation à l'attribution en propriété ou en jouissance

d'un immeuble ou d'une partie d'immeuble, bâti ou non bâti, lorsqu'ils sont aliénés, à titre onéreux, sous quelque

forme que ce soit, à l'exception de ceux qui sont compris dans un plan de cession arrêté en application de

l'article L. 631-22 ou des articles L. 642-1 et suivants du code de commerce ;

2o Les cessions de droits indivis portant sur un immeuble ou une partie d'immeuble, bâti ou non bâti, sauf

Iorsqu'elles sont consenties à l'un des coïndivisaires, et les cessions de tantièmes contre remise de locaux à

construire ;

3o Les cessions de la majorité des parts d'une société civile immobilière ou les cessions conduisant un acquéreur

à détenir la majorité des parts de ladite société, lorsque le patrimoine de cette société est constitué par une unité

foncière, bâtie ou non, dont la cession serait soumise au droit de préemption. Le présent 3o ne s'applique pas aux

sociétés civiles immobilières constituées exclusivement entre parents et alliés jusqu'au quatrième degré inclus ;

4" Les immeubles construits ou acquis par les organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la

construction et de l'habitation et qui sont leu'r propriété, sous réserve des droits des locataires définis à l'article L.

idu même code, à l'exception des immeubles ayant fait l'objet d'une décision d'agrément du représentant

de l'Etat dans le département en vue de la construction ou de l'acquisition de logements neufs faisant l'objet d'un

contrat de location-accession régi par la loi no 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à la

propriété immobilière.

En cas d'adjudication, lorsque cette procédure est autorisée ou ordonnée par un juge, l'acquisition par le titulaire

du droit de préemption a lieu au prix de la dernière enchère, par substitution à l'adjudicataire. Cette disposition

n'est toutefois pas applicable à la vente mettant fin à une indivision créée volontairement, à moins que celle-ci

résulte d'une donation-partage.

En cas de contrat de location-accession régi par les dispositions de taloi n0 84-595 du 12 iuillet

??définissant la location-accession à la propriété immobilière, le droit de préemption s'exerce avant la

signature de ce contrat et non au moment de la levée de l'option par l'accédant. Le délai de dix ans mentionné au

a) et au c) de l'article L. 211-4 s'apprécie à la date de la signature du contrat.

Ne sont pas soumis au droit de préemption :

a) Les immeubles construits par les sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré de location-attribution

ainsi que les immeubles ayant fait l'objet d'une décision d'agrément du représentant de l'Etat dans le département

en vue de la construction ou de l'acquisition de logements neufs faisant l'objet d'un contrat de location-accession
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règi par la loi no 84-595 du 12 juillet 1984 précitée construits ou acquis par les organismes mentionnés à l'article

L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation et qui sont leur propriété ;

b) Les immeubles qui font l'objet d'un contrat de vente d'immeuble à construire dans les conditions prévues par

Ies articles 1601-l et suivants du code civil, sauf lorsque ces dispositions sont appliquées à des bâtiments

existants ;

c) Les parts ou actions de sociétés d'attribution visées aux chapitres Il et 111 du titre ler du livre 11 du code de la

construction et de l'habitation, qui font l'objet d'une cession avant l'achèvement de l'immeuble ou pendant une

période de dix ans à compter de son achèvement ;

d) Les immeubles cédés au locataire en exécution de la promesse de vente insérée dans un contrat de crédit-bail

immobilier conclu en application du 2 de l'article L. 313-7 du code monétaire et financier ;

e) Les immeubles qui font l'objet d'une mise en demeure d'acquérir en application des articles L. 152-2, L.

311-2 ou L. 424-l ou des articles L. 241-1 et L. 241-2du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique

f) (Abrogé) ;

g) L'aliénation par l'Etat, ses établissements publics ou des sociétés dont il détient la majorité du capital de

terrains, bâtis ou non bâtis, en vue de la réalisation des logements situés dans les périmètres mentionnés

audeuxième alinéa du I de l'article ler de la loi no 2006-872 du 13 juillet 2006 portant

engagement national pour le logement, tant que les décrets prévus au même alinéa ne sont pas caducs ou en

vue de la réalisation des opérations d'intérêt national mentionnées à l'article L. 132-1 ;

h) Les transferts en pleine propriété des immeubles appartenant à l'Etat ou à ses établissements publics, réalisés

conformément à l'article 141 de la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 ;

i) Les biens acquis par un organisme visé aux articles L. 321-4 etL. 324-l lorsqu'il agit à la demande

expresse de la collectivité titulaire du droit de préemption urbain ;

j) Les cessions entre la société nationale SNCF mentionnée à l'article L. 21C)l-1 du code des transports, la

société SNCF Réseau et sa filiale respectivement mentionnées à l'article L. 2111-9 du même code et au 5o de cet

article, la société SNCF Voyageurs mentionnée à l'article L. 2141-1 de ce code ainsi que la société en charge des

activités relatives à la fourniture des services de transport ferroviaire de marchandises mentionnée au c du 2o du I

de l'article 18 de l'ordonnance no 2019-552 du 3 juin 2019 portant diverses dispositions relatives au groupe

SNCF, lorsque les biens concernés sont nécessaires aux missions de service public qui leur sont confiées par les

dispositions mentionnées au présent alinéa.

Article L213-1-1

Sont également soumis au droit de préemption les immeubles ou ensembles de droits sociaux mentionnés au 1 o

de l'article L. 213-1 lorsqu'ils font l'objet d'une donation entre vifs, sauf si celle-ci est effectuée :

1 o Entre ascendants et descendants ;

2o Entre collatéraux jusqu'au sixième degré ;

3o Entre époux ou partenaires d'un pade civil de solidarité ;

4o Entre une personne et les descendants de son conjoint ou de son partenaire de pacte civil de solidarité, ou

entre ces descendants.

Le présent chapitre est applicable aux aliénations mentionnées au premier alinéa. Toutefois, par dérogation au

premier alinéa de l'article L. 213-2, la déclaration adressée à la mairie ne mentionne pas le prix. La décision

du titulaire du droit de préemption d'acquérir le bien indique l'estimation de celui-ci par les services fiscaux.
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Article L213-1 -2

Sont également soumis au droit de préemption les immeubles ou ensembles de droits sociaux mentionnés au 1 o

de l'article L. 213-1 lorsqu'ils constituent un apport en nature au sein d'une société civile immobilière. La

déclaration d'intention d'aliéner est alors accompagnée d'un état de la situation sociale, financière et patrimoniale

de la société civile immobilière.

Article L213-2

Toute aliénation visée à l'article L. 213-1 est subordonnée, à peine de nullité, à une déclaration préalable faite

par le propriétaire à la mairie de la commune où se trouve situé le bien. Cette déclaration comporte

obligatoirement l'indication du prix et des conditions de l'aliénation projetée ou, en cas d'adjudication, l'estimation

du bien ou sa mise à prix, ainsi que les informations dues au titre de l'article L. 514-20 du code de

l'environnement. Le titulaire du droit de préemption peut, dans le délai de deux mois prévu au troisième alinéa du

présent article, adresser au propriétaire une demande unique de communication des documents permettant

d'apprécier la consistance et l'état de l'immeuble, ainsi que, le cas échéant, la situation sociale, financière et

patrimoniale de la société civile immobilière. La liste des documents susceptibles d'être demandés est fixée

Iimitativement par décret en Conseil d'Etat. La déclaration d'intention d'aliéner peut être dématérialisée. Le cas

échéant, cette déclaration comporte également les informations dues au titre des articles L. 304-l et L. 741-1
du code de la construction et de l'habitation.

Lorsque la cüntrepartie de l'aliénation fait l'objet d'un paiement en nature, la déclaration doit mentionner le prix

d'estimation de cette contrepartie.

Lorsque le droit de préemption est exercé par le représentant de l'Etat dans le département dans les conditions

prévues au deuxième alinéa de l'article p, la déclaration est transmise à ce dernier par le maire, dans un

délai de sept jours ouvrés à compter de la date de sa réception. A défaut, le représentant de l'Etat dans le

département peut informer le maire de son intention d'en faire dresser procès-verbal, par lettre recommandée

avec demande d'avis de réception. Le maire dispose d'un délai de sept jours à compter de la réception de la lettre

du représentant de l'Etat dans le département pour faire part de ses observations. A l'issue de ce délai et au vu

des observations du maire, le représentant de l'Etat dans le département peut décider de constater l'absence de

transmission de la déclaration par procès-verbal. 11 est alors procédé au recouvrement d'une amende forfaitaire

de 1 000 €. Cette amende est redevable par la commune, par voie de titre de perception émis par le représentant

de l'Etat dans le département, au profit du Fonds national des aides à la pierre mentionné à l'article L. 435-l du

code de la construction et de l'habitation, lorsque la commune se situe en métropole, ou au profit du fonds

régional d'aménagement foncier et urbain mentionné à l'article L. 340-2 du présent code, lorsque la commune

se situe dans un département d'outre-mer. L'avis de mise en recouvrement du titre de perception de l'amende

forfaitaire reçu par le maire peut faire l'objet d'un recours de pleine juridiction.

Le silence du titulaire du droit de préemption pendant deux mois à compter de la réception de la déclaration

mentionnée au premier alinéa vaut renonciation à l'exercice du droit de préemption.

Le délai est suspendu à compter de la réception de la demande mentionnée au premier alinéa ou de la demande

de visite du bien. Il reprend à compter de la réception des documents par le titulaire du droit de préemption, du

refus par le propriétaire de la visite du bien ou de la visite du bien par le titulaire du droit de préemption. Si le délai

restant est inférieur à un mois, le titulaire dispose d'un mois pour prendre sa décision. Passés ces délais, son

silence vaut renonciation à l'exercice du droit de préemption.
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Lorsqu'il envisage d'acquérir le bien, le titulaire du droit de préemption transmet sans délai copie de la déclaration

d'intention d'aliéner au responsable départemental des services fiscaux. La décision du titulaire fait l'objet d'une

publication. Elle est notifiée 'au vendeur, au notaire et, le cas échéant, à la personne mentionnée dans la

déclaration d'intention d'aliéner qui avait l'intention d'acquérir le bien. Le notaire la transmet aux titulaires de droits

d'emphytéose, d'habitation ou d'usage, aux personnes bénéficiaires de servitudes, aux fermiers et aux locataires

mentionnés dans la déclaration d'intention d'aliéner.

Le titulaire du droit de préemption peut demander à visiter le bien dans des conditions fixées par décret.

L'action en nullité prévue au premier alinéa se prescrit par cinq ans à compter de la publication de l'acte portant

transfert de propriété.

Article L213-2-1

Lorsque la réalisation d'une opération d'aménagement le justifie, le titulaire du droit de préemption peut décider

d'exercer son droit pour acquérir la fraction d'une unité foncière comprise à l'intérieur d'une partie de commune

soumise à un des droits de préemption institué en application du présent titre.

Dans ce cas, le propriétaire peut exiger que le titulaire du droit de préemption se porte acquéreur de l'ensemble

de l'unité foncière.

Article L213-3

Le titulaire du droit de préemption peut déléguer son droit à l'Etat, à une collectivité locale, à un établissement

public y ayant vücation ou au concessionnaire d'une opération d'aménagement. Cette délégation peut porter sur

une ou plusieurs parties des zones concernées ou être accordée à l'occasion de l'aliénation d'un bien. Les biens

ainsi acquis entrent dans le patrimoine du délégataire.

Dans les articles L. 211-l et suivants, L. 212-l et suivants et L. 213-l et suivants, l'expression " titulaire du

droit de préemption " s'entend également, s'il y a lieu, du délégataire en application du présent article.

Article L213-4

A défaut d'accord amiable, le prix d'acquisition est fixé par la juridiction compétente en matière

d'expropriation ; ce prix est exclusif de toute indemnité accessoire, et notamment de l'indemnité de réemploi.

Lorsqu'il est fait application de l'article L. 213-2-l , le prix d'acquisition fixé par la juridiction compétente en

matière d'expropriation tient compte de l'éventuelle dépréciation subie, du fait de la préemption partielle, par la

fraction restante de l'unité foncière.

Le prix est fixé, payé ou, le cas échéant, consigné selon les règles applicables en matière d'expropriation.

Toutefois, dans ce cas :

a) La date de rêfèrerice prévue à l'article L. 322-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique est :

-pour les biens compris dans le périmètre d'une zone d'aménagement différé :

i) la date de publication de l'acte délimitant le périmètre provisoire de la zone d'aménagement différé lorsque le

bien est situé dans un tel périmètre ou lorsque l'acte créant la zone est publié dans le délai de validité d'un

périmètre provisoire ;

ii) la date de publication de l'acte créant la zone d'aménagement différé si un périmètre provisoire de zone

d'aménagement différé n'a pas été délimité ;

iii) dans tous les cas, la date du dernier renouvellement de l'acte créant la zone d'aménagement différé ;

-pour les biens non compris dans une telle zone, la date à laquelle est devenu opposable aux tiers le plus récent

des actes rendant public, approuvant, révisant ou modifiant le plan d'occupation des sols, ou approuvant, révisant

ou modifiant le plan local d'urbanisme et délimitant la zone dans laquelle est situé le bien ;
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b) Les améliorations, les transformations ou les changements d'affectation opérés par le propriétaire
postérieurement à la date mentionnée au a) ci-dessus ne sont pas présumés revêtir un caracîère spéculatif ;
c) A défaut de transactions amiables constituant des références suffisantes pour l'évaluation du bien dans la
même zone, il pourra èîre tenu compte des mutations et accords amiables intervenus pour des biens de même
qualification situés dans des zones cûmparables.
Lorsque la juridiction compétente en matière d'expropriation est appelée à fixer le prix d'un bien dont l'aliénation
est envisagée sous forme de vente avec constitution de rente viagère, elle respecte les conditions de paiement
proposées par le vendeur mais peut réviser le montant de cette rente et du capital éventuel.

Article L213-4-1

Lorsque la juridiction compétente en matière d'expropriation a été saisie dans les cas prévus aux articles L.
%, L. 211-6, L. 212-3 et L. 213-4, le titulaire du droit de préemption doit consigner une somme égale à
15 % de l'évaluation faite par le directeur départemental des finances publiques.
La consignation s'opère au seul vu de l'acte par lequel la juridiction a été saisie et de l'évaluation du directeur
départemental des finances publiques.
A défaut de notification d'une copie du récépissé de consignation à la juridiction et au propriétaire dans le délai de
trois mois à compter de la saisine de cette juridiction, le titulaire du droit de préemption est réputé avoir renoncé à
l'acquisition ou à l'exercice du droit de préemption.

Article L213-4-2

La libération des fonds consignés en app)ication de l'article L. 213-4-1 ne peut être effectuée que lorsque le
titulaire du droit de préemption a renoncé à l'acquisition ou à l'exercice du droit de préemption ou après le
transfert de propriété.

Article L213-5

En cas de déclaration d'utilité publique, l'exercice du droit de préemption produit les mêmes effets que l'accord
amiable en matière d'exproprïatïon en ce qui concerne l'extinction des droits réels et personnels si le titulaire du
droit de préemption est également le bénéficiaire de la déclaration d'utilité publique.
En cas de déclaration d'utilité publique, la cession d'un bien au profit du bénéficiaire de cette déclaration n'est pas
soumise au droit de préemption.

Article L213-6

Lorsqu'un bien soumis au droit de préemption fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, la date
de référence prévue à l'article L. 322-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique est celle
prévue au a de l'article L. 213-4.

Lorsqu'un bien fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique sur le fondement d'une déclaration
d'utilité publique intervenue à une date à laquelle le bien était soumis, en application de l'article L. 212-2, au
droit de préemption applicable dans le périmètre d'une zone d'aménagement «Jïffèré, la date de rèîêrence prévue
à l'article L. 322-2 du code de l'expropriation pou,r cause d'utilité publique est celle prévue au a de l'article L. 213-
4 du présent code. En cas de prorogation de la déclaration d'utilité publique, cette date est déterminée en
application de l'article L. 322-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

Article L213ô7
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A défaut d'accord sur le prix, tout propriétaire d'un bien soumis au droit de préemption, qui a manifesté

son intention d'aliéner ledit bien, peut ultérieurement retirer son offre. De même, le titulaire du droit de

préemption peut renoncer en cours de procédure à l'exercïce de son droit à défaut d'accord sur le prix.

En cas de fixation judiciaire du prix, et pendant un délai de deux mois après que la décision juridictionnelle est

devenue définitive, les parties peuvent accepter le prix fixé par la juridiction ou renoncer à la mutation. Le silence

des parties dans ce délai vaut acceptation du prix fixé par le juge et transfert de propriété, à l'issue de ce délai, au

profit du titulaire du droit de préemption.

Article L213-8

Si le titulaire du droit de préemption .a renoncé à l'exercice de son droit avant fixation judiciaire du prix, le

propriétaire peut réaliser la vente de son bien au prix indiqué dans sa déclaration révisé, s'il y a lieu, en fonction

des variations du coût de la construction constatées par l'lnstitut national de la statistique et des études

économiques depuis la date de cette déclaration.

Si le propriétaire n'a pas réalisé la vente de son bien sous forme authentique dans le délai de trois ans à compter

de la renonciation au droit de préemption, il dépose une nouvelle déclaration préalable mentionnée à l'article L.

213-2.

Au cas où le titulaire du droit de préemption a renoncé à l'exercice de son droit sur un bien dont le prix a été fixé

judiciairement, il ne peut plus l'exercer à l'égard du même propriétaire pendant un délai de cinq ans à compter de

Ia décision juridictionnelle devenue définitive si le propriétaire, dans ce délai, réalise la vente de ce bien au prix

fixé par la juridiction révisé, s'il y a lieu, en fonction des variations du coût de la construction constatées par

l'lnstitut national de la statistique et des études économiques depuis cette décision.

La vente sera considérée comme réalisée, au sens du deuxième alinéa du présent article, à la date de l'acte

notarié ou de l'acte authentique en la forme administrative constatant le transfert de propriété.

Lorsque la décision par laquelle le titulaire du droit de préemption décide d'exercer son droit est annulée ou

déclarée illégale par la juridiction administrative et qu'il n'y a pas eu transfert de propriété, ce titulaire ne peut

exercer son droit à nouveau sur le bien en cause pendant un délai d'un an à compter de la décision

juridictionnelle devenue définitive. Dar';s ce cas, le propriétaire n'est pas tenu par les prix et conditions qu'il avait

mentionnés dans la déclaration d'intention d'aliéner.

Article L213-9

Lorsque le titulaire du droit de préemption lui a notifié son intention d'acquérir le bien dans les conditions fixées

aux articles L. 211-5 ou L. 212-3, le propriétaire est tenu d'informer les locataires, les preneurs ou les

occupants de bonne foi du bien et de les faire connaître à ce titulaire.

Article L213-10

Nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires, les preneurs de biens ruraux, les locataires ou

occupants de bonne foi de locaux à usage d'habitation ainsi que les locataires de locaux à usage commercial,

industriel ou artisanal situés dans un bien acquis par la voie de la préemption ou en application des articles L.

qou L. 212-3 ne peuvent s'opposer à l'exécution des travaux de restauration ou de transformation

intérieure ni à la démolition de ces locaux.

Si l'exécution des travaux l'exige, ils sont tenus d'évacuer tout ou partie de ces locaux ; le nouveau propriétaire du

bien est alors tenu aux obligations prévues aux articles L. 314-l et suivants.
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Nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires, ils peuvent à tout moment déclarer au titulaire du droit

de préemption leur intention de quitter les lieux et de résilier le bail. Celui-ci, qui ne peut ni s'y opposer ni leur

réclamer une indemnité à ce titre, est tenu de leur verser les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre,

notamment celles qui peuvent leur être dues à raison des améliorations qu'ils ont apportées au fonds loué. En

cas de litige, ces indemnités sont fixées par la juridiction compétente en matière d'expropriation.

Article L213-11

Les biens acquis par exercice du droit de préemption doivent être utilisés ou aliénés pour l'un des objets

mentionnés au premier alinéa de l'article L. 210-1, qui peut être différent de celui mentionné dans la décision de

préemption. L'utilisation ou l'aliénation d'un bien au profit d'une personne privée autre que le concessionnaire

d'une opération d'aménagement ou qu'une société d'habitations à loyer modéré doit faire l'objet d'une délibératiün

motivée du conseil municipal ou, le cas échéant, d'une décision motivée du délégataire du droit de préemption.

Si le titulaire du droit de préemption décide d'utiliser ou d'aliéner pour d'autres objets que ceux mentionnés au

premier alinéa de l'article L. 210-1 un bien acquis depuis moins de cinq ans par exercice de ce droit, il doit

informer de sa décision les anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à titre universel et leur

proposer l'acquisition de ce bien en priorité.

Tout changement d'affectation du bien acquis par l'exercice du droit de préemption, dans la limite des objets

prévus à l'article L. 210-1 , doit faire l'objet d'une décision de l'organe délibérant de la collectivité.

A défaut d'accord amiable, le prix est fixé par la jurididion compétente en matière d'expropriation, conformément

aux règles mentionnées par l'article L. 213-4.

A défaut d'acceptation dans le délai de trois müis à compter de la notification de la décision juridictionnelle

devenue définitive, les anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à titre universel sont réputés

avoir renoncé à l'acquisition.

Dans le cas où les anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à titre universel ont renoncé

expressément ou tacitement à l'acquisition dans les conditions visées aux alinéas précédents, le titulaire du droit

de préemption doit également proposer l'acquisition à la personne qui avait l'intention d'acquérir le bien.

Le titulaire du droit de préemption n'est tenu de respecter cette procédure que lorsque le nom de l'acquéreur était

inscrit dans la déclaration mentionnée à l'article L. 213-2.

Article L213-11-1

Lorsque, après que le transfert de propriété a été effectué, la décision de préemption est annulée ou déclarée

illégale par la juridiction administrative, le titulaire du droit de préemption propose aux anciens propriétaires ou à

leurs ayants cause universels ou à titre universel l'acquisition du bien en priorité.

Le prix proposé vise à rétablir, sans enrichissement injustifié de l'une des parties, les conditions de la transaction

à laquelle l'exercice du droit de préemption a fait obstacle. A défaut d'accord amiable, le prix est fixé par la

jurididion compétente en matière d'expropriation, conformément aux règles mentionnées à l'artide 2.

A défaut d'acceptation dans le délai de trois mois à compter de la notification de la décision juridictionnelle

devenue définitive, les anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à titre universel sont réputés

avoir renoncé à l'acquisition.

Dans le cas où les anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à titre universel ont renoncé

expressément ou tacitement à l'acquisition dans les conditions mentionnées aux trois premiers alinéas du présent

article, le titulaire du droit de préemption propose également l'acquisition à la personne qui avait l'intention

d'acquérir le bien, lorsque son nom était inscrit dans la déclaration mentionnée à l'article L. 213-2.
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Article L213-12

En cas de non-respect des obligations définies au deuxième alinéa de l'article L. 213-11 ou au premier alinéa

de l'articleL. 213-11-1, les anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à titre universel

saisissent le tribunal de l'ordre judiciaire d'une action en dommages-intérêts contre le titulaire du droit de

préemption.

En cas de non-respect des obligations définies au sixième alinéa de l'article L. 213-11 ou au dernier alinéa de

I'article L. 213-1 1-1 , la personne qui avait l'intention d'acquérir ce bien saisit le tribunal de l'ürdre judiciaire d'une

actiün en dommages-intérêts contre le titulaire du droit de préemption.

Dans les cas prévus aux articles L. 213-11 et L. 213-11-1 , la renonciation à la rétrocession n'interdit pas de saisir

le tribunal de l'ordre judiciaire d'une action en dommages et intérêts contre le titulaire du droit de préemption.

L'action en dommages et intérêts se prescrit par cinq ans :

1o Dans le cas prévu à l'article L. 213-11 , à compter de la mention de l'affectation ou de l'aliénation du bien au

registre mentionné à l'article L. 213-13 ;

2o Dans le cas prévu à l'article L. 213-11-1, à compter de la décision de la juridiction administrative devenue

définitive.

Article L213-13

La commune ouvre, dès institution ou création sur son territoire d'un droit de préemption en application

du présent titre, un registre dans lequel sont inscrites toutes les acquisitions réalisées par exercïce ou

par délégation de ce droit, ainsi que l'utilisation effective des biens ainsi acquis.

Toute personne peut consulter ce registre ou en obtenir un extrait.

Article L213-14

En cas d'acquisition d'un bien par voie de préemption ou dans les conditions définies à l'article L. 211-5, le

transfert de propriété intervient à la plus tardive des dates auxquelles seront intervenus le paiement et l'acte

authentique.

Le prix d'acquisition est payé ou, en cas d'obstacle au paiement, consigné dans les quatre mois qui suivent soit la

décision d'acquérir le bien au prix indiqué par le vendeur ou accepté par lui, soit la décision définitive de la

juridiction compétente en matière d'expropriation, soit la date de l'acte ou du jugement d'adjudication.

En cas de non-resped du délai prévu au deuxième alinéa du présent article, le vendeur peut aliéner librement

son bien.

Le propriétaire qui a repris son bien dans les conditions prévues au présent article peut alors l'aliéner librement.

Article L213-15

L'ancien propriétaire d'un bien acquis par voie de préemption conserve la jouissance de ce bien jusqu'au

paiement intégral du prix.

Article L213-16

Les dispositions de l'article L. 221-2 sont applicables aux biens acquis par exercice du droit de préemption.

Article R21 1-1
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Les communes dotées d'un plan local d'urbanisme rendu public ou approuvé peuvent, par délibération, instituer

un droit de préemption urbain sur tout ou partie des zones urbaines et des zones d'urbanisation future délimitées

par ce plan ou par un plan de sauvegarde et de mise en valeur rendu public ou approuvé en application de

l'article L. 313-1, lorsqu'il n'a pas été créé de zone d'aménagement différé ou de périmètre provisoire de zone

d'aménagement différé sur ces territoires.

Article R211-2

La délibération par laquelle le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération

intercommunale compétent décide, en application de l'article L. 211-1, d'instituer ou de supprimer le droit de

préemption urbain ou d'en modifier le champ d'application est affichée en mairie pendant un mois. Mention en est

insérée dans deux journaux diffusés dans le département.

Les effets juridiques attachés à la délibération mentionnée au premier alinéa ont pour point de départ l'exécution

de l'ensemble des formalités de publicité mentionnées audit alinéa. Pour l'application du présent alinéa, la date à

prendre en considération pour l'affichage en mairie est celle du premier jour où il est effectué.

Article R211-3

Le maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent

adresse sans délai au directeur départemental ou, le cas échéant, régional des finances publiques, à la chambre

départementale des notaires, aux barreaux constitués près les tribunaux judiciaires dans le ressort desquels est

institué le droit de préemption urbain et au greffe des mêmes tribunaux copie des actes ayant pour effet d'instituer

ou de supprimer le droit de préemption urbain ou d'en modifier le champ d'application. Cette copie est

accompagnée, s'il y a lieu, d'un plan précisant le champ d'application du droit de préemption urbain.

Article R211-4

La délibération prise en application du dernier alinéa de l'article L. 211-1 est affichée en mairie pendant un mois

et prend effet le premier jour dudit affichage. Elle est notifiée, selon le cas, au lotisseur ou à la personne chargée

de l'aménagement de la zone d'aménagement concerté. Copie en est en outre adressée aux organismes et

services mentionnés à l'article R. 211-3.

La délibération prise en application du dernier alinéa de l'article L. 211-4 est affichée et publiée et prend effet

dans les conditions prévues à l'article R. 211-2. Elle est adressée aux organismes et services mentionnés à

I'article R. 211-3.

Article R211-7

Toute proposition faite en application du premier alinéa de l'article L. 211-5 est établie dans les formes

prescrites par l'arrêté prévu par l'article R. 213-5. Elle est adressée en quatre exemplaires par pli recommandé

avec demande d'avis de réception ou déposée contre décharge à la mairie de la commune où se trouve situé le

bien.

Dès réception de la proposition, le maire en transmet copie au directeur départemental ou, le cas échéant,

régional des finances publiques en lui précisant si cette transmission vaut demande d'avis.

Le maire transmet également copie de la proposition au délégataire éventuel du droit de préemption lorsque le

titulaire de ce droit est la commune. Dans les autres cas, il transmet copie de la proposition au titulaire du droit de

préemption, à charge pour ce dernier de la transmettre à son tour à l'éventuel délégataire.
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Les transmissions mentionnées aux deux alinéas précédents indiquent la date de l'avis de réception ou de la

décharge de cette proposition.

ii est alors procédé COmme indiqué auX articles R. 213-7 à R. 213-12.

En cas de' désaccord sur le prix et à défaut de saisine de la juridiction de l'expropriation dans le délai prévu à

l'article R. 213-11 , le titulaire du droit de préemption est réputé avoir renoncé à l'acquisition du bien.

Articte R211-8 En savoir plus sur cet article...

Dans le cas où le bien est rétrocédé à l'ancien propriétaire en application des dispositions de l'avant-dernier

alinéa de l'article L. 211-5, l'acte de rétrocession précise que l'ancien propriétaire peut disposer librement de

son bien.
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